
 

 

      Publication effectuée 
ARRONDISSEMENT DE GAP       le .............................. 
CANTON D’EMBRUN        Le Maire, 
COMMUNE DES ORRES        Sébastien BONNAFFOUX 
 

N° 2026-108 
Séance du 08 juillet 2026 

Convoqué le 01 juillet 2026 
 

L’an deux mille vingt-six et le huit du mois de juillet, le Conseil municipal de la commune des Orres s’est réuni 
en séance publique en Salle du Conseil municipal (Mairie – 2 rue Dessus Vière – 05200 Les Orres) sous la 
présidence de Monsieur Sébastien BONNAFFOUX, Maire. 
 

Membres en exercice : 15 

Membres présents : 11 
 
 
Résultat du vote : 
Votants : 15 
Pour : 15 
Contre : 00 
Abstentions : 00 
 
 
 

REMBOURSEMENTS DE FRAIS DES ELUS 
 
Vu la délibération n°2026-042 du 20 mars 2026, notamment son annexe 2 concernant les mandats spéciaux, 
 
Considérant la réalité des tarifs pratiqués, 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération du 20 mars 2026, il est prévu le 
remboursement des frais aux élus notamment dans le cadre des mandats spéciaux. 
 
Cependant il y a lieu de modifier ladite délibération pour se rapprocher de la réalité des tarifs pratiqués. 
 
Cette délibération annule et remplace l’annexe 2 de la délibération n°2026-042. 

Monsieur le Maire exerce, par délégation du conseil municipal, le pouvoir : 

 d’autoriser les mandats spéciaux confiés aux conseillers municipaux, 
 d’autoriser le remboursement des frais afférents à ces mandats spéciaux. 

Lorsqu’un mandat spécial est régulièrement autorisé et que les conditions prévues par la loi et la présente 
délibération sont remplies, le remboursement des frais engagés dans ce cadre constitue un droit pour l’élu, 
dans la limite des plafonds réglementaires et des dispositions ci-après. 

Définition du mandat spécial 

Constitue un mandat spécial, au sens de la présente annexe, toute mission : 

 confiée expressément à un ou plusieurs conseillers municipaux, 
 ayant un objet déterminé et une durée limitée, 
 présentant un caractère exceptionnel par rapport à l’exercice habituel du mandat, 
 rattachée directement à l’intérêt communal et aux compétences de la commune, 
 pouvant entraîner des frais de déplacement et/ou de séjour pris en charge par la commune. 

Présents : Mmes ANDREETTI Yvanna, BOU Suzanne, CRESPIN Monique, LUCAS Audrey, 

ROUX Chantal, Messieurs AUBERT Sébastien, BONNAFFOUX Sébastien, CEAS Benoît, 

GALLET Christophe, LAGIER Fabrice et MEGARNI Stéphane 

Absents :  

Pouvoirs : Mme ARMELLIN Marion à Mme ANDREETTI Yvanna, Mme DE FROISSARD DE 

BROISSIA Laurence à Mme LUCAS Audrey, M. DECORY Laurent à M. CEAS Benoît, M. 

MEYSSIREL Cédric à M. BONNAFFOUX Sébastien 

Secrétaire : Mme ROUX Chantal 
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Sont exclus du champ des mandats spéciaux : 

 les déplacements effectués à l’initiative personnelle de l’élu, sans décision préalable de la commune, 
sauf régularisation expresse par délibération du conseil municipal en cas d’urgence dûment justifiée, 

 les activités à caractère strictement politique, partisan ou privé, 
 les missions ne présentant pas de lien direct avec les affaires de la commune ou l’intérêt communal. 

Nature des missions pouvant faire l’objet d’un mandat spécial 

Peuvent seuls faire l’objet d’un mandat spécial autorisé par le maire : 

 la participation à des réunions, colloques, congrès, séminaires, formations ou manifestations 
présentant un lien direct avec les compétences de la commune ou avec les politiques publiques 
locales qu’elle met en œuvre, 

 la représentation officielle de la commune auprès d’autres collectivités, d’établissements publics, 
d’associations ou d’organismes partenaires, lorsque cette représentation ne relève pas de l’exercice 
inhérent aux fonctions du maire ou des adjoints, 

 les déplacements nécessaires à l’accomplissement d’une mission ponctuelle décidée par la commune 
(visites de sites, rencontres techniques, études, etc.) en lien direct avec un projet ou un dossier 
communal identifié. 

Condition de distance minimale 

Les missions accomplies dans le cadre d’un mandat spécial peuvent ouvrir droit au remboursement des frais 
dès lors que les dépenses engagées sont nécessaires à l’exécution de la mission et dûment justifiées. 

À titre de principe, ne donnent lieu à remboursement de frais au titre de la présente annexe que les missions 
impliquant un déplacement dont le lieu se situe à plus de 30 km du centre de la commune des Orres (la 
résidence administrative).  

Par dérogation, peuvent également donner lieu à remboursement : 

 les missions nécessitant un déplacement dans le chef-lieu d’arrondissement ou de département pour 
le suivi d’un dossier communal déterminé, 

 les missions expressément décidées par le conseil municipal en dehors de la présente délégation, 
 toute mission, même à une distance inférieure, lorsque la nature de la mission ou le montant des frais 

réellement exposés le justifie, sur décision motivée du maire prise dans le respect des textes en 
vigueur. 

Plafonds généraux de remboursement des élus :  

Les élus sont le Maire, les adjoints et les conseillers municipaux dans le cadre de leurs mandats spéciaux. 

Le montant total des frais remboursables par élu et par mission ne peut excéder 300 € TTC en Région PACA, 
550€ jusqu’à 500 kilomètres de la résidence administrative (La Mairie des Orres) et 650€ au-delà de 500 
kilomètres. 

Ces plafonds généraux s’appliquent sous réserve du respect des plafonds réglementaires nationaux 
applicables aux frais de mission des élus locaux, qui ne peuvent en aucun cas être dépassés. 

Le maire ne peut autoriser ou rembourser des frais excédant ces plafonds généraux. Tout dépassement 
éventuel ne peut être pris en charge qu’en vertu d’une délibération spécifique du conseil municipal. 

Frais de transport 

Accusé de réception en préfecture
005-210500989-20260708-2026-108-DE
Date de télétransmission : 10/07/2026
Date de réception préfecture : 10/07/2026



 

 

Frais remboursables 

Sont seuls remboursables, au titre des frais de transport, les frais nécessaires à l’exécution du mandat spécial, 
dûment justifiés, dans les limites ci-après : 

a. Train 
o Billets de train en 2ᵉ classe, remboursés au coût réel sur présentation des justificatifs. 

b. Avion 
o Billets d’avion en classe économique, uniquement pour les déplacements supérieurs à 400 

km, remboursés au coût réel sur présentation des justificatifs, dans la limite de 200 € TTC par 
trajet aller-retour et par élu. 

c. Véhicule personnel 
o Utilisation d’un véhicule personnel, remboursée sur la base d’une indemnité kilométrique 

alignée sur le barème applicable aux frais de déplacement des élus locaux, soit 0,50 € par 
kilomètre, pour une mission se situant à 30 kilomètres et plus de la commune des Orres. En 
dessous desdits 30 kilomètres, l’élu n’est pas remboursé. Au-delà il est remboursé sur au 
nombre de kilomètres réels entre la commune des Orres et son lieu de mission. 

d. Transports en commun urbains 
o Titres de transport (métro, bus, tramway, etc.) remboursés au coût réel, dans la limite de 20 € 

TTC par jour et par élu. 
e. Stationnement 

o Frais de stationnement remboursés au coût réel, dans la limite de 20 € TTC par jour et par 
élu. 

Frais non remboursables 

Ne sont pas remboursés : 

 les suppléments de confort (1ʳᵉ classe, options premium, sur classements, assurances facultatives, 
taxis, etc.) ; 

 les amendes, pénalités ou frais liés à des infractions au code de la route ou aux règles de 
stationnement. 

Frais d’hébergement 

Conditions 

Les frais d’hébergement ne sont remboursables que si : 

 la mission implique au moins une nuitée à plus de 50 km de la commune, 
ou 

 les horaires de la mission rendent impossible un retour le jour même dans des conditions normales 
d’acheminement. 

Plafonds – Référence aux indemnités journalières 

Les frais d’hébergement sont remboursés dans la limite des montants en vigueur de l’indemnité de nuitée 
allouée aux fonctionnaires de l’État : 

Soit à titre indicatif pour 2026 : 

 90 € TTC par nuit et par élu en règle générale ; 
 120 € TTC par nuit et par élu pour les villes de 200 000 habitants et plus et les communes du Grand 

Paris ; 
 140 € TTC par nuit et par élu pour Paris. 
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Ces montants comprennent le petit-déjeuner lorsqu’il est facturé avec la nuitée. 

Frais non remboursables 

Ne sont pas remboursés : 

 les surcoûts liés à des chambres de catégorie supérieure au tarif standard lorsqu’un tarif standard est 
disponible ; 

 les dépenses de mini-bar, de services annexes (spa, loisirs, télévision payante, etc.) ; 
 d’une manière générale, tous frais à caractère personnel. 

Frais de repas 

Plafond par repas 

Les frais de repas engagés dans le cadre d’un mandat spécial sont remboursables au coût réel, dans la limite 
de l’indemnité de repas en vigueur allouée aux fonctionnaires de l’État, soit à titre indicatif 20€ en 2026. 

Le remboursement est limité à deux repas par jour de mission et par élu, lorsque la durée et les horaires de 
la mission le justifient, y compris si la mission se déroule à moins de 30 kilomètres de la résidence 
administrative. 

Exceptionnellement, le(s) repas de tierce(s) personne(s), dans le cadre de repas de travail organisé(s) par la 
Mairie en dehors du territoire communal, peuvent être remboursé(s) à l’élu qui a avancé les frais dans le cadre 
de sa mission, jusqu’à 25€/personne. 

Frais non remboursables 

N’est pas remboursé : 

 les boissons alcoolisées au-delà d’un montant global de 10 € TTC par repas et par élu ; 

Autres frais remboursables 

Peuvent être remboursés, dans la limite d’un plafond global de 100 € TTC par mission et par élu, les seuls 
frais suivants, directement liés à l’exécution du mandat spécial : 

 frais d’inscription à une manifestation, à un colloque ou à une formation, dans la limite de 80 € TTC 
par mission et par élu ; 

 frais de documentation strictement nécessaires à la mission, sur présentation d’une facture détaillée, 
dans la limite de 50 € TTC par mission et par élu. 

Ne sont pas remboursés : 

 les frais de téléphone, de connexion internet, de représentation, de cadeaux, de loisirs ou de toute 
autre nature personnelle ; 

 les frais d’accompagnants non élus, sauf décision expresse du conseil municipal adoptée en dehors 
de la présente délégation. 

Justificatifs et procédure 

Le remboursement des frais est un droit pour l’élu lorsque : 

 le mandat spécial a été régulièrement autorisé ; 
 les frais sont nécessaires à l’exécution de la mission ; 
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 les plafonds réglementaires et les dispositions de la présente annexe sont respectés ; 
 les justificatifs sont produits dans les délais. 

Le remboursement est subordonné à la production, par l’élu bénéficiaire, dans un délai maximum de 60 jours 
suivant la fin de la mission : 

 d’un état récapitulatif des déplacements et frais engagés, daté et signé par l’élu ; 
 des pièces justificatives originales (billets, factures nominatives détaillées, notes d’hôtel, justificatifs 

d’inscription, tickets de péage, etc.). 

À défaut de production de ces pièces dans le délai précité, le remboursement peut être refusé, sauf décision 
motivée du maire tenant compte de circonstances particulières (hospitalisation, force majeure, etc.). 

Interdiction de dépassement des plafonds 

Le maire ne peut autoriser des frais excédant les plafonds fixés aux articles 5 à 9 de la présente annexe, ni 
les plafonds réglementaires nationaux applicables aux frais de mission des élus locaux. 

Tout dépassement éventuel ne peut être pris en charge qu’en vertu d’une délibération spécifique motivée du 
conseil municipal, adoptée préalablement à la mission ou, à titre exceptionnel, postérieurement en cas de 
circonstances dûment justifiées. Dans ce cas, l’exercice de la délégation du maire ne porte que sur 
l’autorisation préalable du mandat.  

Information du conseil municipal 

Le maire rend compte au conseil municipal, au moins une fois par an et à l’occasion de l’examen du compte 
administratif, de l’usage de la présente délégation, au moyen d’un état récapitulatif des mandats spéciaux 
autorisés, mentionnant pour chaque mission : 

 l’objet, le lieu et les dates de la mission ; 
 les élus concernés ; 
 le montant des frais remboursés, ventilé par type de dépenses (transport, hébergement, repas, autres 

frais). 

Cet état peut être communiqué aux conseillers municipaux avant la séance consacrée au compte administratif. 

Dispositions particulières en cas d’urgence 

En cas d’urgence impérieuse dûment justifiée, le maire peut autoriser verbalement un mandat spécial et le 
confirmer par décision, y compris lorsque la mission a déjà été accomplie, sous réserve que les conditions de 
la présente annexe soient remplies. 

Dans ce cas, et sous réserve du respect des plafonds réglementaires, les frais engagés ouvrent les mêmes 
droits à remboursement que les missions autorisées préalablement. 

Le conseil municipal est informé de ces décisions lors de la plus prochaine séance, au moyen de l’état 
récapitulatif prévu à l’article 12. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 VALIDE les critères de remboursements de frais cités ci-dessus. 
 DIT que ces critères de remboursement de frais sont valables pour le Maire, les adjoints et les 

conseillers municipaux dans le cadre de leurs mandats spéciaux. 
 CHARGE le Maire de la bonne exécution de la présente délibération 
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Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
 
       POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE, 
 
La Secrétaire de Séance    Le Maire, 
Chantal ROUX     Sébastien BONNAFFOUX 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
devant le tribunal administratif de Marseille, par courrier, ou par l’application Télérécours citoyens accessible par le site 
www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant le Maire, suspendant le délai de 
recours contentieux qui commencera à courir, soit à compter de la notification de la réponse de la commune, soit deux mois 
après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse pendant ce délai.
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